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1er OBJET 
 

Dossier 18128 – Demande de   Messieurs BONNEN-RICKETTS pour rénover une maison 
unifamiliale sis Avenue des Passereaux 31 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
au PPAS : le bien se situe dans le périmètre du plan particulier 
d'affectation du sol « PPA N° 8 QUARTIER DES PARADISIERS », ayant 
fait l'objet d'un arrêté royal en date du 28/07/1988. 
 

DESCRIPTION : rénover une maison unifamiliale 
 

ENQUETE : du 21/04/2022 au 05/05/2022, aucune réclamation ne nous est parvenue 
en cours d’enquête.  
 

MOTIFS : -  dérogations aux art.4 (profondeur de la construction), art.6 toiture - 
hauteur- lucarnes) et art.11 (aménagement de la zone de recul) du 
titre I du RRU ,  PPAS n°8 (A – 2, Gabarit)  
 
  

 
AUDITION : Monsieur & madame BONNEN-RICKETTS, les demandeurs, Madame 

LEMAITRE, l'architecte. 
 

 

 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle, du plan 
régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié 
subséquemment et en ce que le bien se situe dans le périmètre du plan particulier d'affectation 
du sol (PPAS) « PPA N° 8 QUARTIER DES PARADISIERS », ayant fait l'objet d'un arrêté 
royal en date du 28/07/1988 ; 
Considérant qu’il s’agit de rénover une maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 



- la modification de la lucarne implantée en toiture arrière, 

- la restructuration du rez-de-chaussée et des combles, 

- l’isolation par l’extérieur les façades arrière et latérale, 

- la modification de la taille des baies en façade arrière, 

- la suppression de l’auvent au-dessus de la terrasse ; 

 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 21/04/2022 
au 05/05/2022 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours d’enquête ; 

Considérant que la demande porte sur une maison unifamiliale trois façades, datant de 1935, 
de type R+1+les combles, faisant partie d’un ensemble de trois maisons présentant des 
caractéristiques architecturales similaires ; 

Considérant qu’il s’agit de modifier la lucarne située en toiture arrière ayant fait l’objet du P.U. 
n° 12330 ; 

Considérant que cette lucarne dispose actuellement d’une toiture en pente ; que celle-ci serait 
redressée, transformée en toiture plate et isolée ; 

Considérant que cette transformation entraîne une dérogation au règlement régional 
d’urbanisme en matière de toiture – lucarne (art. 6, titre I) en ce que cette lucarne aurait dès 
lors une hauteur de plus de 2 m par rapport au plan de la toiture, soit une dérogation s’élevant 
à 49 cm et en ce que sa largeur, serait augmentée de 20 cm correspondant à l’épaisseur de 
l’isolant ; 

Considérant que les 49 cm qui donnent lieu à la dérogation incluent également l’épaisseur de 
l’isolant, et permettraient aussi aux pièces sous les combles de bénéficier d’une hauteur sous 
plafond régulière de 2,35 m ; 

Considérant que cette transformation permettrait d’améliorer la qualité des espaces situés 
sous les combles ainsi que l’apport en lumière naturelle ; 

Considérant l’absence de modification de la hauteur de faîte de la toiture ; 

Considérant l’amélioration des conditions d’habitabilité et de confort du logement ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de toiture – lucarne (titre I, art. 6) jugée minime est acceptable ; 

Considérant que la demande porte également sur la restructuration du rez-de-chaussée et 
l’isolation des façades arrière et latérale ; 

Considérant que le rez-de-chaussée serait réaménagé, afin d’avoir des espaces continus, 
traversants et lumineux ; 

Considérant que le mur porteur se situant entre l’annexe et la salle à manger serait supprimé 
de façon à rendre le rez-de-chaussée complétement traversant, 

Considérant que la toiture plate de l’extension serait aménagée en toiture verte, qu’une 
verrière y serait installée pour un éclairage optimal des pièces de vie ; 

Considérant que la couverture à deux pentes de la terrasse a été supprimée ; 

Considérant que les façades arrière et latérale seraient isolées (fibre de bois) par l’extérieur 
avec un crépi sur isolant de teinte claire ; que le rez-de-chaussée de la façade arrière et une 
partie de la façade latérale, seraient habillés en bardage bois identique à celui de lucarne, afin 
d’apporter une touche contemporaine au bien ; 

Considérant que cette isolation entraine des dérogations au règlement régional d’urbanisme 
en matière de profondeur (art.4, titre I) et toiture - hauteur (art.6, titre I) en ce que l’extension 
étant déjà plus profonde que les voisins mitoyens verrait sa profondeur augmentée de 17 cm 
et en ce que l’acrotère créé serait plus haut que le voisin mitoyen de 12 cm ; et également une 
dérogation au PPAS n°8 (A – 2) en matière de gabarit en ce que la profondeur du bâtiment au 
rez-de-chaussée et la distance entre la façade latérale et la limite mitoyenne seraient 
respectivement supérieure au 13 m et inférieure au 2,50 m  autorisés par le PPAS; 

Considérant que ces dérogations sont essentiellement dues à l’épaisseur de l’isolant (16 m) 
et du revêtement ; 



Considérant toutefois que cette extension dérogeait déjà aux articles ci-dessus mentionnés ; 
qu’il s’agit d’une amplification d’une situation préexistante ; 

Considérant le maintien d’une surface importante de jardin, que le bien se développe sur une 
profondeur inférieure au ¾ de la parcelle ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort thermiques ; 

Considérant l’impact minime des modifications sur l’architecture du bien ; 

Considérant que les travaux envisagés ne sont pas de nature à nuire aux qualités 
résidentielles du voisinage ; 

Considérant dès lors que les dérogations au règlement régional d’urbanisme en matière de 
profondeur (art.4, titre I) et toiture - hauteur (art.6, titre I) et au PPAS n°8 (A – 2) et en matière 
de gabarits sont acceptables ; 

Considérant que la demande déroge également au règlement régional d’urbanisme en matière 
d’aménagement de la zone de recul (art.11, Titre I), en ce que cette zone ne serait pas 
aménagée en jardinet, mais imperméabilisée par des pavés ; 

Considérant que l’aménagement actuel de cette zone daterait de 1957 (P.U n° 12330) ; qu’il 
s’agirait d’une situation existante de droit ; 

Considérant toutefois que cette zone ne pourrait pas être affectée à du stationnement ; qu’il 
serait préférable d’y aménager un jardinet ; 

Considérant par conséquent que cette dérogation n’ayant pas lieu d’être compte tenu du 
caractère existant de droit de la zone est acceptable ; 

Considérant que la demande porte également sur la modification des baies et des châssis ; 

Considérant que les baies de la façade arrière seraient modifiées afin de s’adapter au nouvel 
aménagement intérieur et d’optimiser les apports en lumières ; 

Considérant que les châssis existants en façade arrière et latérale seraient également 
remplacés par des châssis en aluminium de teinte foncée ; 

Considérant que les demandeurs ont déclarés en séance que les châssis en façade arrière et 
latérale seraient de teinte gris anthracite ; 

Considérant que la porte d’entrée existante serait remplacée par une porte en aluminium 
présentant une modénature similaire à celle d’origine ; 

Considérant que ces modifications s’intègrent relativement bien à l’architecture du bien et dans 
le tissu environnant ; 

Considérant le maintien des qualités patrimoniales et la cohérence de l’ensemble dans lequel 
il se situe ; 

 

Avis favorable . 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de URBAN-
DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4), de toiture – hauteur et lucarne (titre I, art. 6), 
aménagement de la zone de recul (titre I, art.11) et la dérogation au PPAS n°8 en matière de 
gabarit (A – 2) sont octroyées et le permis d'urbanisme peut être délivré. 

 

2ème OBJET 
 
Dossier 18190 – Demande de Monsieur et Madame BARBIER-WILLEMSENS pour 
démolir les bâtiments sur la parcelle, abattre 9 arbres et construire une habitation 
unifamiliale, avenue Jean Van Horenbeeck 254 

ZONE : 
au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 

DESCRIPTION : 
démolir les bâtiments sur la parcelle, abattre 9 arbres et construire 
une habitation unifamiliale 



ENQUETE : du 25/04/2022 au 09/05/2022, une demande de convocation à la 
commission de concertation ainsi que trois réclamations nous sont 
parvenues en cours d’enquête.  
Les remarques concernent principalement : 
- Les vues générées par l’occupation de la parcelle en intérieur d’îlot 

et la perte d’intimité qui en découle ; notamment à cause de la 
proximité du nouveau bâtiment 

- L’ombre et la perte de luminosité pour certaines parcelles de 
l’avenue Pierre Géruzet à cause des nouvelles plantations en bord 
de parcelle 

- Les inconvénients et nuisances découlant du garage (nuisances 
sonores, visuelle et pollution de l’air à cause du garage en sous-sol) 
et de la présence de bureaux dans la maison, amenant une 
circulation automobile et un stationnement extérieur 

- Le fait que le projet prévoie une démolition – reconstruction, à 
l’inverse de la politique régionale actuelle privilégiant la rénovation 

- Les matériaux de façade prévus (brique de ton clair ou beige) 
empêchent la maison de s’intégrer discrètement dans l’intérieur 
d’îlot 

 
MOTIFS : - dérogation à l'art.13 du titre I du RRU (maintien d'une surface 

perméable)  
- application de la prescription générale  0.12. du PRAS 

(modification (totale ou partielle) de l'utilisation ou de la destination 
d'un logement ou démolition d'un logement) 

- application de la prescription particulière 1.5.2° du PRAS 
(modifications des caractéristiques urbanistiques des 
constructions) 

- application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou ensemble 
antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire)  

  
AUDITION : Monsieur et Madame BARBIER-WILLEMSENS, les demandeurs, 

Monsieur DE MULLEWIE, l'architecte, M. NAJEM, avocat des 
demandeurs, Monsieur et Madame GROUTARS, Monsieur BERTELS-
WEBER, représentés par Mme HECQ, Monsieur RAMBAUD, Madame 
JONES et Monsieur COUVREUR, les réclamants 
 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du plan 
régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié 
subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit de démolir les bâtiments sur la parcelle, abattre 9 arbres et construire 
une habitation unifamiliale ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la démolition de l’ancienne bâtisse et des dépendances qui se trouvent sur la parcelle en 

intérieur d’îlot 
- l’abattage de 9 arbres à haute tige 
- la construction d’une maison unifamiliale de plus de 400 m² 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour actes et 
travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du PRAS  et pour 
modification (totale ou partielle) de l'utilisation ou de la destination d'un logement ou démolition 
d'un logement, en application de la prescription générale  0.12. du PRAS ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour 
modification des caractéristiques urbanistiques, en application de la prescription particulière 
1.5.2° du PRAS ; 



Considérant que le bien faisant l’objet de la demande de démolition a été construit avant 1932 ; 
que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour immeuble repris 
d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de l’article 207, § 1er, al. 4 du 
CoBAT ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 25/04/2022 
au 09/05/2022 et que 3 lettres de réclamation ainsi qu’une demande à être entendu ont été 
introduites en cours d’enquête ; 
Considérant que ces réclamations portent principalement sur les points suivants :  
- Les vues générées par l’occupation de la parcelle en intérieur d’îlot et la perte d’intimité 

qui en découle ; notamment à cause de la proximité du nouveau bâtiment, 
- L’ombre et la perte de luminosité pour certaines parcelles de l’avenue Pierre Géruzet à 

cause des nouvelles plantations en bord de parcelle, 
- Les inconvénients et nuisances découlant du garage (nuisances sonores, visuelle et 

pollution de l’air à cause du garage en sous-sol) et de la présence de bureaux dans la 
maison, amenant une circulation automobile et un stationnement extérieur, 

- Le fait que le projet prévoie une démolition – reconstruction, à l’inverse de la politique 
régionale actuelle privilégiant la rénovation, 

- Les matériaux de façade prévus (brique de ton clair ou beige) empêchent la maison de 
s’intégrer discrètement dans l’intérieur d’îlot ; 

 
Quant à la démolition de la bâtisse existante 
Considérant que le bien est, en situation de droit, un logement légalement reconnu ; qu’il ne 
peut être supprimé que moyennant la conformité du projet à la prescription 0.12 du PRAS ; 
Considérant que le projet prévoit la construction d’une maison unifamiliale en lieu et place du 
logement démoli ; qu’il n’y a ainsi pas de suppression de logement ; 
Considérant que le demandeur présente, en annexe de sa note explicative, un rapport 
d’expertise patrimoniale ; 
Considérant qu’il s’avère que plusieurs éléments stylistiques prévus dans les plans d’origine 
ont été simplifiés voire supprimés, dès la construction ou au fil du temps ; 
Considérant que la mise en place d’une isolation intérieure présenterait de nombreux ponts 
thermiques vu la structure du bâtiment, tandis qu’une isolation par l’extérieur en modifierait 
profondément l’aspect, sans en améliorer le confort (superficie utile) ; 
Considérant que les rapports d’ingénieurs fournis indiquent des désordres structurels majeurs 
qui menacent l’intégrité de la bâtisse ; 
Considérant qu’une remise aux normes actuelles (stabilité, isolation, électricité, eau, gaz, taille 
des pièces) représenterait un chantier dont la complexité et le cout s’avérerait 
disproportionné par rapport à l’intérêt de maintenir le bâtiment ;  
Considérant que le bien, au regard des éléments apportés au dossier, est dans un état ne 
permettant pas une rénovation de nature à accueillir confortablement un logement familial ; 
Considérant dès lors que la démolition de la bâtisse est acceptable ; 
 
Quant à l’implantation de la maison et aux vues générées 
Considérant que l’application de la prescription 0.6 du PRAS a été remise en question en 
commission, vu le caractère isolé de la maison sur la parcelle ; 
Considérant que la prescription 1.5.1 du PRAS permet une atteinte à l’intérieur d’îlot pour le 
logement ; 
Considérant que la question de l’applicabilité de la prescription 0.6 du PRAS perd son intérêt 
puisque, dans un cas comme dans l’autre, les actes et travaux envisagés sur la parcelle 
seraient acceptables moyennant une motivation suffisante ;  
Considérant qu’une enquête publique a été réalisée et que la commission évalue de toute 
manière l’atteinte du projet sur l’îlot, vu le caractère central de la parcelle ; 
Considérant que la parcelle présente une pente, la limite Nord du terrain étant située entre 86 
et 88 m au-dessus du niveau de la mer, tandis que la partie Sud est située entre 84 et 86 m 
au-dessus du niveau de la mer, d’après les données de BruGIS ; 
Considérant que les bâtiments établis rue Pierre Géruzet, entre le n°1 et le n°19, surplombent 
la parcelle faisant l’objet de la demande, laquelle surplombe à son tour les parcelles situées 
au Sud de sa limite ;  



Considérant que la nouvelle maison présente une implantation différente de celle de la bâtisse 
d’origine ; 
Considérant en effet que, si l’ancienne bâtisse était implantée dans la moitié inférieure du 
terrain (côté Sud), le projet prévoit d’implanter la nouvelle maison majoritairement côté Nord ; 
Considérant qu’il s’ensuit une implantation plus proche des biens de l’avenue Pierre Géruzet ; 
Considérant que la nouvelle maison se trouve à 6 m de la limite Nord de la parcelle, alors que 
l’ancienne bâtisse s’en écartait d’environ 14 m ; 
Considérant que la bâtisse d’origine présentait un gabarit de type R+toiture en pente 
aménagée, tandis que la nouvelle maison a un gabarit de type R+1 à toiture plate ;  
Considérant que les ouvertures Nord sont essentiellement situées au rez-de-chaussée et 
donnent, pour deux des trois baies, dans un vestiaire ;  
Considérant que l’étage ne comporte qu’une baie, certes large (12,77 m) mais relativement 
fine (1 m de hauteur) ; que cette ouverture ne donne que dans un couloir ; 
Considérant que les plus grandes ouvertures (baies vitrées) sont situées au sud, du côté Jean 
Baptiste Vandercammen, soit là où le retrait avec les limites mitoyennes est le plus important ; 
Considérant également l’absence de terrasses ou de balcons au niveau de l’étage ; 
Considérant que la nouvelle implantation du bâtiment, majoritairement du côté Nord, permet 
d’orienter la plupart des baies liées aux locaux habitables au Sud, ce qui n’aurait pas été 
possible en gardant l’implantation initiale du bâtiment ; 
Considérant que, dans son implantation initiale, le bâtiment ne présente qu’un retrait d’environ 
2 m avec la limite mitoyenne la plus proche (au Sud); que cette distance est portée à 6 m dans 
le projet (la limite mitoyenne la plus proche étant alors celle du Nord)  ; 
Considérant que cette modification d’implantation permet également de rapprocher l’entrée du 
garage de l’accès à la parcelle, et donc de réduire la surface carrossable et les nuisances qui 
en découlent ;  
Considérant que le projet est conforme aux prescriptions du code civil en matière de vues ; 
Considérant également que le projet prévoit un aménagement paysager conséquent avec 
différentes plantations de différents types sur le pourtour de la parcelle ; 
Considérant cependant que la construction d’un bâtiment au centre d’un îlot, c’est-à-dire 
derrière les parcelles qui composent le contour de cet îlot, peut être de nature à engendrer 
des nuisances s’il est trop proche des limites mitoyennes ; qu’il s’agit d’une préoccupation 
exprimée par plusieurs riverains lors de l’enquête publique ; 
Considérant qu’il convient d’observer un recul approprié des limites du terrain pour 
l’implantation de la maison, compte tenu du gabarit de la maison et des caractéristiques du 
cadre environnant (gabarit des maisons voisines, front de bâtisse, préservation de 
l’ensoleillement des terrains voisins) ; 
Considérant que le bien présente une toiture plate et une hauteur de façade de presque 6,7 
m ;  
Considérant qu’il convient de reculer l’implantation de la maison de 1 m vers le Sud (c’est-à-
dire, d’établir la façade Nord à 7 m de la limite mitoyenne plutôt qu’à 6 m) ; 
Considérant qu’ainsi, l’implantation de la maison est appropriée ; que cela permet d’éloigner 
suffisamment le bâtiment des limites mitoyennes, tout en conservant une portion de terrain 
importante devant la façade Sud et l’orientation Sud des espaces de séjour et des chambres ; 
 
Quant à l’aspect de la maison 
Considérant que les réclamations mentionnent le fait qu’un revêtement de façade de couleur 
claire rendrait le bien très visible en intérieur d’îlot ; 
Considérant que le demandeur exprime, lors de la commission, ne pas être opposé à une 
modification de la teinte des façades ; 
Considérant que la hauteur relativement limitée du bâtiment (R+1 à toiture plate établie à 
environ 6,8 m du niveau du sol) et sa position en contre bas de la rue pierre géruzet permet 
de limiter son impact visuel ; 
Considérant que le premier étage sera le plus visible des deux niveaux du bâtiments ; 
Considérant qu’il convient de prévoir pour les façades une teinte beige tirant un peu plus vers 
le brun et qui soit mat, au moins pour le volume en saillie au premier étage ; 
Considérant qu’ainsi, la visibilité de la maison s’en trouve réduite ;  
Considérant que les châssis sont prévus en aluminium de ton gris anthracite ; 



Considérant que la finesse de ces éléments et le contraste qu’ils apportent au reste des 
façades permet d’animer quelque peu le bâtiment ; 
Considérant dès lors que les façades sont acceptables, moyennant adaptation de la couleur 
des briques ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de maintien d’une surface perméable (titre I, art. 13) en ce que l’intégralité de la toiture 
plate de plus de 100 m² n’est pas aménagé en toiture verte  ; 
Considérant que partie de toiture non aménagée en toiture verte supporte des panneaux 
solaires / photovoltaïques ;  
Considérant que 85% de la toiture reste végétalisée ;  
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de maintien d’une surface perméable (titre I, art. 13) est acceptable ; 
 
Quant à l’affectation du bien et à son aménagement intérieur 
Considérant que le bien est affecté en maison unifamiliale ; qu’il n’y a donc pas de changement 
sur l’utilisation qui sera faite de la parcelle ; 
Considérant que deux des pièces de la maison accueilleront des bureaux ; 
Considérant que le formulaire de demande ne reprend pas ces éléments comme superficies 
de bureaux au sens du PRAS ; qu’il s’agit donc de pièces accessoires à la résidence 
principales, qui ne sont pas destinées à être louées ou mises à disposition d’autres personnes 
que les occupants de la maison ; 
Considérant que leur superficie cumulée de moins de 45 m² est relativement minime par 
rapport à la surface totale du bien (413m²) ; que cela ne représente qu’environ 10% de la 
superficie de la maison ; 
Considérant que la note explicative justifie la présence de ces bureaux par le télétravail ; qu’en 
tout état de cause et indépendamment de toute justification, l’utilisation de pièces en bureau 
dans une maison unifamiliale présentant par ailleurs déjà 4 chambres et de grands espaces 
de séjour est acceptable ; que cela n’entraînera pas un charroi de véhicule supplémentaire de 
nature à causer excessivement préjudice au voisinage ; 
Considérant que le garage est prévu en sous-sol de la maison ; 
Considérant qu’il correspond mieux au bon aménagement des lieux de prévoir un garage en 
sous-sol qu’un garage à front de rue, séparé du bâtiment principal ; 
Considérant que, le bien étant affecté à une maison unifamiliale, les nuisances sonores liées 
au garage et à son utilisation seront relativement limitées ; 
Considérant cependant que l’emprise du bien en sous-sol dépasse celle du rez-de-chaussée ; 
que cela n’est pas acceptable ; 
Considérant qu’il convient de supprimer la partie du sous-sol sous la terrasse qui est située 
devant les baies vitrées des bureaux ;  
 
Quant à l’aménagement extérieur de la parcelle 
Considérant que la surface carrossable prévue est importante (environ 150 m²), avec un 
chemin d’une largeur allant de 3 m à presque 5 m devant la maison et une zone giratoire de 
plus de 6 m sur 6 ; 
Considérant que cela est excessif ; que la vocation d’habitation unifamiliale du bien ne 
nécessite pas de prévoir, sur le chemin, un croisement entre plusieurs véhicules ; 
Considérant que la présence d’une zone giratoire aussi importante n’est donc pas 
indispensable, dès lors que l’allée au droit de la porte de garage permet déjà de manœuvrer 
et de faire se croiser deux véhicules si cela s’avère nécessaire ; 
Considérant qu’il convient donc de réduire l’excroissance rectangulaire d’environ 6*5 m au sud 
du passage carrossable au strict minimum pour pouvoir permettre le demi-tour d’une voiture ; 
que l’amplitude de la surface carrossable ainsi modifiée devra être justifiée ; 
Considérant que le chemin carrossable est en dalles gazon ; que la superficie imperméable 
totale n’est que de 25%, soit 536 m² ;  
Considérant que la politique régionale vise à renforcer le maillage vert, protéger et restaurer 
la biodiversité ; 
Considérant que, conformément au Plan Nature (p.70, prescription 4) : "Dans toutes les zones 
constructibles, une attention sera portée aux abords des constructions et installations. Les 



autorités délivrantes veilleront à ce que, dans les projets qui leur seront soumis, ceux-ci 
contribuent à la réalisation des maillages verts et bleus ainsi que du réseau écologique 
bruxellois." 
Considérant qu’un plan d’aménagement paysager précis est joint à la demande, dans la note 
explicative ; 
Considérant que la parcelle est divisée en plusieurs espaces verts, chacun avec une fonction 
propre (entrée, verger, pelouse, petit bois, potager) ; 
Considérant qu’il est prévu de planter un alignement d’arbres de troisième grandeurs (soit 10 
à 15 m de hauteur à maturité) le long des limites Nord (côté Pierre Géruzet) et Ouest (Côté 
Jean van Horenbeeck) ; 
Considérant que cela permettra de limiter les vues entre les parcelles ; que le choix d’arbres 
de troisième grandeurs (10-15m) plutôt que deuxième (plus de 20 m) ou de première (30-50 
m) limite l’impact du projet sur l’ensoleillement des propriétés voisines ; 
Considérant que le projet renforce la connectivité écologique par le maintien ou le 
développement d’un aménagement végétalisé des abords et par une diversité de petits 
éléments de paysage tels que haies vives, zones de fauche, zones de plantes couvre-sol ; 
Considérant qu’il convient de vérifier que les plantes prévues dans le plan d’aménagement 
paysager soient conformes à la liste des espèces locales et non envahissantes dressées par 
Bruxelles Environnement, tant pour les végétations arborées qu’arbustives et herbacées ; 
Considérant que l’impact du projet sur l’intérieur d’îlot est relativement limité ; qu’il est 
conforme à la prescription 1.5.1° du PRAS ; 
Considérant que le projet prévoit l’abattage de 9 arbres à hautes tiges ; que cependant le plan 
d’aménagement paysager prévoit le maintien ou la plantation d’au moins 20 arbres à haute 
tige ; 
Considérant que le projet ne porte pas excessivement préjudice aux qualités résidentielles du 
voisinage ; qu’il est acceptable moyennant les modifications énoncées ci-après et qu’il 
répondra ainsi au bon aménagement des lieux ; 
 
 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- Déplacer l’implantation de la maison de 1 m vers le Sud, pour respecter un retrait de 7 m 
avec la limite mitoyenne Nord 

- prévoir une teinte beige tirant un peu plus vers le brun et qui soit mat, au moins pour le 
volume en saillie au premier étage. 

- réduire la surface du sous-sol (supprimer l’excroissance de 1m du côté Sud devant les 
bureaux, sous la terrasse)  

- réduire l’excroissance rectangulaire d’environ 6*5 m au sud du passage carrossable au 
strict minimum pour pouvoir permettre le demi-tour d’une voiture 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 
de URBAN-DU et de la Commune, la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière maintien d’une surface perméable (titre I, art. 13) est octroyée 
moyennant le respect des conditions émises et adaptation des plans en conséquence. 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à la 
délivrance du permis. 

 

3ème OBJET 
 

Dossier 18173 – Demande de  Monsieur et Madame COLS-BRANQUART pour construire 
une extension sur deux niveaux à l'arrière d'une maison unifamiliale sise avenue du 
Kouter 337 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 



 
DESCRIPTION : construire une extension sur deux niveaux à l'arrière d'une maison 

unifamiliale trois façades 
 

ENQUETE : du 02/05/2022 au 16/05/2022, 2 réclamations et demandes à être 
entendus nous sont parvenues en cours d’enquête. Elles concernent 
principalement : 
- Le fait que la présente demande, troisième version du projet, 

aggrave les nuisances par rapport à la seconde version du projet 
(hauteur et volumes plus importants que ce qui avait été jugé 
acceptable par la commission de concertation du 05 mars 2020) 

- Le maintien d’un brise-vue à l’arrière, à hauteur du premier étage, 
alors qu’il semblait acquis que cet élément devait être supprimé 

- Des conclusions demandant de maintenir la suppression du brise-
vue, d’uniformiser tous les volumes arrière à une hauteur de 3 m 
(3,25m à partir du sol de la terrasse du n°335) et de prévoir, le cas 
échéant, une verrière plate 

 
MOTIFS : - dérogations aux art.4 (profondeur de la construction) et art.6 

(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
- application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 

travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 
   

 
AUDITION : Monsieur COLS, le demandeur, Monsieur HERTER, l'architecte, 

Madame MARTINEZ  et Madame VAN OVERSTRAETEN, les 
réclamants. 
 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du plan 
régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié 
subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit de construire une extension sur deux niveaux à l'arrière d'une maison 
unifamiliale trois façades ; 
Considérant que la présente demande fait suite à deux demandes de permis introduites pour 
le même objet (dossier 17293, refusé le 27/08/2019 & dossier 17524, sans suite) ; 
Considérant que la création d’extensions sur deux niveaux à l’arrière de la maison ont été 
jugées acceptables par la commission de concertation du 05 mars 2020 (avis favorable 
majoritaire) aux conditions suivantes : 
- réduire la profondeur de l’extension à toiture plate accueillant la salle à manger et l’atelier 

bricolage à 3,2m au-delà du mur arrière de la maison ; 
- réduire la hauteur sous plafond de la salle à manger à 2,5m, et limiter la hauteur des 

deux parties de l’extension à 3m à partir du niveau de référence (plancher du rez-de-
chaussée du n°337). Un léger redressement du bas de la toiture de la veranda abritant le 
nouvel escalier est envisageable afin d’exécuter un raccord harmonieux entre les deux 
parties de l’extension tout en assurant une hauteur sous plafond suffisante pour garder la 
praticabilité de l’escalier.  

- Intégrer l’escalier menant à la partie basse du jardin dans le volume de la partie haute du 
jardin. 

- corriger le formulaire de demande de permis en son cadre VIII, afin de préciser l’absence 
d’emplacement de stationnement à l’air libre sur la parcelle  

Considérant que le Collège des Bourgmestre et Echevins, en date du 24 mars 2020, a pris un 
avis favorable aux mêmes conditions ; 
Considérant que, l’avis étant non unanime (abstention du représentant de l’administration 
régionale – BDU), le dossier a été soumis à l’avis du fonctionnaire délégué ; que ce dernier, 
en date du 16 juin 2020, a pris un avis conforme favorable aux conditions suivantes : 



- réduire la profondeur de l’extension à toiture plate accueillant la salle à manger et l’atelier 
bricolage à 3,2m au-delà du mur arrière de la maison ;  

- réduire la hauteur sous plafond de la salle à manger à 2,5m, et limiter la hauteur des 
deux parties de l’extension à 3m à partir du niveau de référence (plancher du rez-de-
chaussée du n°337 ( Un léger redressement du bas de la toiture de la veranda abritant le 
nouvel escalier est envisageable afin d’exécuter un raccord harmonieux entre les deux 
parties de l’extension tout en assurant une hauteur sous plafond suffisante pour garder la 
praticabilité de l’escalier ); 

- intégrer l’escalier menant à la partie basse du jardin dans le volume de la partie haute du 
jardin. 

Considérant que ces conditions, ainsi que la condition supplémentaire imposée par le Collège 
des Bourgmestre des Echevins concernant le formulaire de demande de permis, ont été 
notifiées au demandeur en date du 01 juillet 2020 par l’administration communale ; 
Considérant que, vu l’absence de compléments déposés dans les délais prévus et l’important 
délai écoulé, le demandeur a choisi d’introduire une troisième version des plans via une 
nouvelle demande de permis, faisant l’objet du présent avis ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 02/05/2022 
au 16/05/2022 et que deux lettres de réclamation et demandes à être entendus ont été 
introduites en cours d’enquête ; 
Considérant que ces réclamations portent principalement sur les points suivants : 
- Le fait que la présente demande, troisième version du projet, aggrave les nuisances par 

rapport à la seconde version du projet (hauteur et volumes plus importants que ce qui 
avait été jugé acceptable par la commission de concertation du 05 mars 2020) 

- Le maintien d’un brise-vue à l’arrière, à hauteur du premier étage, alors qu’il semblait 
acquis que cet élément devait être supprimé 

- Des conclusions demandant de maintenir la suppression du brise-vue, d’uniformiser tous 
les volumes arrière à une hauteur de 3 m (3,25m à partir du sol de la terrasse du n°335) 
et de prévoir, le cas échéant, une verrière plate 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d’urbanisme en 
matière de profondeur (titre I, art. 4) en ce que l’escalier d’accès au jardin dépasse de plus de 
3 m le profil mitoyen ;  
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour actes et 
travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du PRAS ; 
Considérant que cet escalier d’accès a une hauteur de 1,43 m ; 
Considérant qu’il est placé à plus de 2,3 m de la limite mitoyenne de gauche et à plus de 5 m 
de la limite mitoyenne de droite ; 
Considérant qu’il permet un accès direct entre le local de séjour principal et le jardin ; 
Considérant que cet escalier ne cause pas excessivement préjudice aux qualités résidentielles 
du voisinage ; 
Considérant que l’atteinte à l’intérieur d’îlot est relativement minime et acceptable ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d’urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) est acceptable ; 
Considérant que l’extension présente deux niveaux de toiture plate ; le premier (coté 335) 
établi à 2,66 m  du niveau de plancher du bel-étage, le second (coté 339) à 3 m ; que la verrière 
inclinée a une hauteur allant de 3,22 à environ 3,6 m à partir du niveau de plancher du bel-
étage, sur presque toute la largeur de la façade arrière ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d’urbanisme en 
matière de toiture – hauteur (titre I, art. 6) en ce que l’extension dépasse partiellement le profil 
mitoyen de plus de 3 m (toiture côté 339 et verrière) ; 
Considérant qu’au niveau du sous-sol, la totalité de l’extension est affectée à un local annexe 
(atelier bricolage) ; qu’on accède à ce dernier par l’intérieur des caves et par une porte en 
façade latérale ; 
Considérant qu’au niveau du bel-étage, l’extension est entièrement affectée à la cuisine et à 
la salle à manger ; 
Considérant que l’extension ne comprend pas de circulation interne entre ses deux niveaux, 
contrairement au dossier précédent ; 



Considérant que ce local est éclairé par une large baie vitrée en façade arrière, par deux 
fenêtres de presque 2,5 m de hauteur et par une verrière inclinée placée au-dessus de la 
toiture de l’extension ; 
Considérant que la démolition du balcon et de la portion de mur mitoyen à l’arrière du premier 
étage, prévu dans la demande de permis précédente, faisait partie des éléments ayant mené 
à l’octroi d’un avis favorable conditionnel ;  
Considérant que sa démolition permettait d’amener plus de lumière à l’arrière du premier étage 
du n°337, contrebalançant ainsi, d’une certaine manière, la perte de lumière naturelle 
découlant de la construction de l’extension et de la rehausse du mur mitoyen du rez-de-
chaussée ; 
Considérant que le demandeur explique en séance avoir conservé cette section de 
maçonnerie afin d’empêcher les vues entre les fenêtres du voisin au n°335 vers la verrière 
inclinée et par conséquent l’intérieur de l’extension ; 
Considérant que la verrière en question est un des éléments en dérogation de l’art. 6 du titre I 
du RRU ; 
Considérant que, si la commission comprend la volonté du demandeur d’amener le plus de 
lumière naturelle dans le nouveau local et la pièce qui la précède, il convient de souligner le 
caractère déjà bien éclairé de ces locaux sans cette verrière (baie vitrée, hautes fenêtres, 
fenêtre dans le mur latéral donnant directement dans la pièce qui précède l’extension) ; 
Considérant que le placement de fenêtres de toit inscrites dans le plan de la toiture ou 
parallèlement à celle-ci (coupoles, verrière plate) est techniquement réalisable ; que la 
dérogation ne se justifie donc pas, la verrière étant superflue tant dans son volume que dans 
l’apport de lumière naturelle qu’elle octroie ; 
Considérant qu’il convient de supprimer le mur mitoyen dépassant le front de bâtisse arrière à 
l’arrière du premier étage ; 
Considérant qu’il convient de ne pas prévoir d’élément dépassant le niveau de toiture de 
l’extension (2,66 m pour sa partie côté 335 et 3 m pour sa partie côté 339) ; que des baies 
établies dans le plan de la toiture sont acceptables ; 
Considérant que la commission indique que, pour préserver son intimité, le demandeur peut  
respecter un certain retrait avec la limite mitoyenne pour l’implantation des baies établies dans 
le plan de la toiture, laissé à son appréciation ; 
Considérant qu’ainsi, les dérogations aux prescriptions du règlement régional d’urbanisme en 
matière de toiture – hauteur (titre I, art. 6) sont acceptables pour l’extension mais refusées 
pour la verrière ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d’urbanisme en 
matière de hauteur sous plafond (titre II, art. 3) en ce que la hauteur sous plafond d’une partie 
de la nouvelle extension n’atteint pas 2,5 m ; 
Considérant que c’est la superficie sous la première partie qui se trouve en dérogation ; que 
la hauteur sous plafond n’atteint que 2,3 m ; 
Considérant que cet espace sera en grande partie occupée par du mobilier fixe (cuisine) ; 
Considérant que cette différence permet de ne rehausser le mur mitoyen avec le N°335 que 
de 1,05 m, la partie la plus basse étant celle qui y est accolée ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d’urbanisme 
en matière de hauteur sous plafond (titre II, art. 4) est acceptable ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- supprimer le mur mitoyen à l’arrière du premier étage, à partir du niveau de la toiture de 
l’extension 

- supprimer la verrière inclinée, garder les deux niveaux de l’extension pour les prolonger 
jusqu’à la façade. Des coupoles ou verrière plates dans le plan de la toiture sont 
acceptables. 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 
de URBAN-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4), de toiture – hauteur (titre I, art. 6) liée à 



l’extension et de hauteur sous plafond (titre II, art. 4) sont octroyées moyennant le respect des 
conditions émises et adaptation des plans en conséquence. 

La dérogation en matière de toiture – hauteur (titre I, art. 6) liée à la verrière inclinée n’est pas 
octroyée. 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à la 
délivrance du permis. 

 

4ème OBJET 
 

Dossier 18199 – Demande de Monsieur ERKEN pour rénover la toiture par l'extérieur et 
régulariser le changement de châssis, chaussée de Wavre 1657 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation, le long d'un espace structurant  
 

DESCRIPTION : rénover la toiture par l'extérieur et régulariser le changement de 
châssis 
 

ENQUETE : néant. Uniquement pour avis 
 

MOTIF : - application de l'art. 207 §3 du COBAT (monument ou ensemble 
antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 
  
  

AUDITION : Monsieur ERKEN, le demandeur, 
 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, le long d'un espace structurant du plan 
régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié 
subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit de rénover la toiture par l'extérieur et régulariser le changement de 
châssis; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- l’isolation de la toiture ; 

- la modification de la division et de la couleur des châssis ; 

Considérant que la demande porte sur une maison unifamiliale mitoyenne de type R+2 + les 
combles, datant de 1928 ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble antérieur à 1932, inscrit à titre transitoire à l'inventaire en application de l'art. 207 §3 
du COBAT ; 

Considérant qu’il s’agit d’isoler par l’extérieur la toiture ; qu’elle serait isolée via la méthode de 
sarking (double couche thermique et acoustique) pour un maximum d’efficacité, avec une 
surépaisseur d’isolant de 18,5 cm ; 

Considérant toutefois que le faîte de la toiture resterait moins haut que celui du voisin mitoyen 
de droit le plus haut et ne dépasserait guère celui de gauche de plus de 3 m ; 

Considérant que le raccord entre la nouvelle toiture isolée et la corniche devrait se faire via 
une tuile courbe pour des raisons de pratique et esthétiques ; 

Considérant dès lors l’absence de modification de la corniche ; 

Considérant que la demande vise à long terme l’installation des panneaux photovoltaïques sur 
la toiture ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort thermique et acoustique du bien ; 



Considérant que la demande porte également sur la mise en conformité de la modification des 
menuiseries ; 

Considérant que les divisions principales des châssis ont été maintenues ; que toutefois, les 
châssis simples ouvrants du rez-de-chaussée et du 1er étage ont été remplacés par des 
châssis double ouvrant ; que seules les divisions secondaires existantes au niveau des 
impostes ont été supprimées ;l 

Considérant que les nouveaux châssis sont en bois de teinte noire similaire aux constructions 
voisines ; 

Considérant que la porte d’entrée a été également peinte de couleur noire, que celle-ci 
présente la même modénature que la porte figurante en situation de droit à l’exception du 
design de la grille de fer forgé ; 

Considérant l’absence de modification du parement de la façade qui reste de la brique de 
couleur rouge ; 

Considérant que cette modification de châssis s’intègre relativement bien à l’architecture de 
l’immeuble et dans le tissu environnant ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

 

Avis favorable  

5de VOORWERP 
 

Dossier 18143 – Aanvraag van Mijnheer en Mevrouw KLEIS-SZENTPALY voor 
het bouwen van twee dakkapellen en het aanpassen van de zolder van een 
ééngezinswoning, het vergroten van een terras, Jean François Leemanslaan 9 
 

 

GEBIED : in het GBP : woongebieden met residentieel karakter 
 

BESCHRIJVING : het bouwen van twee dakkapellen en het aanpassen van de zolder 
van een ééngezinswoning, het vergroten van een terras 
 

ONDERZOEK : 
 

 

 

van 02/05/2022 tot 16/05/2022. Er werd één bezwaarschrift ingediend 
tijdens het openbaar onderzoek. Deze betreft voornamelijk : 
- De gevolgen van de verhoging van de gemene muur met nr. 7 voor 

het zonlicht, de lichtinval (schade aan de beplanting) en de privacy 
van het pand 

MOTIEVEN : - toepassing van het algemeen voorschrift 0.6. van het GBP 
(handelingen en werken die het binnenterrein van huizenblokken 
aantasten) 
- afwijking op art.4 van titel I van de GSV (diepte van de 
bouwwerken)  
  

AUDITIE : Mijnheer KLEIS, de aanvragers, Mijnheer THIENPONDT, de architect, 
en Mevrouw GROFILS, de aanklager. 
 

 

Na een gedachtewisseling, neemt de overlegcommissie, het volgend advies uit  : 

Overwegende dat het goed gelegen is in een woongebied met residentieel karakter van het 
gewestelijke bestemmingsplan vastgelegd door besluit van de Regering van 3 mei 2001 en 
zoals nadien gewijzigd ; 
Overwegende dat de aanvraag het bouwen van twee dakkappellen en het aanpassen van de 
zolder van een ééngezinswoning, het vergroten van een terras betreft ; 
Overwegende dat het meer bepaald gaat over: 



- het bouwen van twee dakkappellen (één op de voorkant van het dak en één op de 
achterkant van het dak) 

- het aanpassen van een slaapkamer met badkamer in het zolder 
- het vergroten van het terras op de achterkant van de eerste verdieping 
Overwegende dat de aanvraag onderworpen werd aan de speciale regelen van 
openbaarmaking van 02/05/2022 tot 16/05/2022 en dat een bezwaarschrift werd ingediend 
gedurende het openbare onderzoek ; 
Overwegende dat de bezwaarschrift voornamelijk de gevolgen van de verhoging van de 
gemene muur met nr. 7 voor het zonlicht, de lichtinval (schade aan de beplanting) en de 
privacy van het pand betreffen ; 
Overwegende dat het ontwerp afwijkt van de voorschriften van de gewestelijke 
stedenbouwkundige verordening inzake de diepte van de bouwwerken (titel I, art. 4) daar waar 
het buitentrap van meer dan 3 meter het mandelig profiel van de diepste naastgelegen 
eigendom overschrijdt ; 
Overwegende dat het dossier bijgevolg onderworpen werd aan de speciale maatregelen van 
openbaarmaking voor handelingen en werken binnen het huizenblok, in toepassing van het 
algemeen voorschrift 0.6 van het GBP; 
Overwegende dat deze buitentrap is op meer dan 4,7 m van de gemene grens ingeplant wordt;  
Overwegende dat alleen maar 60 cm van de diepte van deze buitentrap in afwijking is ; dat de 
vorm van de trap beperkt zijn diepte ; 
Overwegende dat de afwijking betrekkelijk laag is; dat ze aanvaardbaar is ; 
Overwegende de gedachtewisselingen in het overlegcommissie tussen de aanvrager en de 
buurman over de scheidingsmuur ; 
Overwegende dat het mogelijk is om: 
- ofwel de scheidingmuur uit te breiden met een hoogte van 1,8 m van het niveau van het 

terras, 
- ofwel een lichtdoorlatende wand met een hoogte van 1,8 m van het niveau van het terras 

over de gemene grens te zetten, met een geschrifte en geregistreerd akkoord, 
- ofwel een lichtdoorlatende wand met een hoogte van 1,8 m van het niveau van het terras 

aan meer dan 14 cm van de gemene grens te zetten 
Overwegende dat beide dakkappellen in overeenstemming met de GSV zijn; dat hun bekleding 
(houtcomposiet) hebben dezelfde kleur dan de kleipannen van het dak ; 
Overwegende dat de dakranden en de buitenschrijnwerk van deze elementen zwart zijn; 
Overwegende dat ze goed geintegreerd in het dak zijn ; 
Overwegende dat de hoogte onder het plafond is van ten minste 2,3 m danks deze 
dakkappellen ; 
Overwegende dat de zolderkamer een oppervlakte van meer dans 22 m² heeft ; dat ze een 
douche en een WC heeft ; 
Overwegende dat het bouwen van de dakkappellen en het aanpassen van een kamer in het 
zolder aanvaardbaar is ; 
Overweging de verbetering van de comfort- en bewoonbaarheidsomstandigheden van de 
woning ; 
 
 

Gunstig advies onder volgende voorwaarden : 

- voorzien, voor het verlenging van de scheidingmuur :  

 ofwel de scheidingmuur uit te breiden met een hoogte van 1,8 m van het niveau van 
het terras, 

 ofwel een lichtdoorlatende wand met een hoogte van 1,8 m van het niveau van het 
terras over de gemene grens te zetten, met een geschrifte en geregistreerd akkoord, 

 ofwel een lichtdoorlatende wand met een hoogte van 1,8 m van het niveau van het 
terras aan meer dan 14 cm van de gemene grens te zetten 

 

Gezien het unaniem gunstig voorwaardelijke advies van de overlegcommissie in aanwezigheid 
van het BROH-DS en de Gemeente, is de afwijking aan de voorschriften van de gewestelijke 
stedenbouwkundige verordening inzake de diepte van de bouwwerken (titel I, art. 4) toegekend 



en de stedenbouwkundige vergunning kan afgeleverd worden mits het naleven van de 
uitgebrachte voorwaarden en het bijgevolg aanpassen van de plannen. 

Gewijzigde plannen zullen onderworpen worden aan de goedkeuring van het College van 
Burgemeester en Schepenen, voorafgaandelijk aan de aflevering van de vergunning. 

 

6ème OBJET 
 

Dossier 18163 – Demande de Madame MAHIEU pour démolir et reconstruire une maison 
unifamiliale, abattre un arbre sis rue du Vieux Moulin 114 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
au PPAS n°26 (02-10-1981) : zone de construction d'immeubles 
résidentiels en ordre discontinu. 
 

DESCRIPTION : démolir et reconstruire une maison unifamiliale, abattre un arbre 
 

ENQUETE : du 02/05/2022 au 16/05/2022, aucune réclamation ne nous est parvenue 
en cours d’enquête.  
 

MOTIFS : -  dérogation à l'art.13 du titre I du RRU (maintien d'une surface 
perméable) 
-  application de la prescription particulière 1.5.2° du PRAS 
(modifications des caractéristiques urbanistiques des constructions 

-   Art. 126§11 Dérogation à un PPAS (prescription V d) toiture) 
-  application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou 
ensemble antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 
- application de l'art. 237 du COBAT (zone de protection d'un bien 
classé (actes et travaux modifiant les perspectives sur ce bien classé 
ou à partir de celui-ci))  
  

 
AUDITION : Madame MAHIEU, la demanderesse,  Monsieur FARBER, l'architecte  

 
 

Avis reporté dans l’attente d’une étude technique et patrimoniale justifiant la démolition 
de la maison existante. 

La commission souligne qu’elle ne souhaite pas octroyer de dérogation à l’art. 13 du 
titre I du RRU. 

La commission acte que le cabanon en fond de jardin sera démoli et que l’aspect des 
façades sera modifié (ouvertures au premier étage dans la façade à rue, nichoirs 
intégrés,…). 

 

 

7ème OBJET 
 

Dossier /18170 – Demande de l’école Sainte-Bernadette pour transformer et étendre un 
établissement scolaire, square du Sacré-Coeur 2A 
 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'équipement d'intérêt collectif ou de service public, zone 
d'habitation à prédominance résidentielle et zone d'intérêt culturel, 
historique, esthétique ou d'embellissement 



 
DESCRIPTION : transformer et étendre un établissement scolaire. 

 
ENQUETE : du 24/03/2022 au 22/04/2022, 34 réclamations  nous sont parvenues en 

cours d’enquête. Elles concernent principalement : 
- Des problèmes liés à la consultation du dossier (mise à 

disposition des documents uniquement en français, invitations 
tardives à la réunion d’information, erreurs graphiques dans les 
plans, situation légale de plusieurs extensions / parties de l’école) 

- Les nuisances liées au local technique derrière les jardins 
privatifs, au groupe d’extraction double flux, à la salle de sport 
(passage, nuisances sonores) 

- Des considérations sur les nuisances générées par les livraisons 
par camion et les problèmes de stationnement dans le Clos des 
Trois Fontaines 

- La création de vues depuis les fenêtres de l’extension, et les vues 
existantes depuis les couloirs d’accès aux classes 

- L’aspect esthétique de l’extension (intégration de l’alu, ton des 
matériaux,…) 

- Des questions sur les futures modifications au mur mitoyen et sur 
les mesures prises lors du chantier pour en réduire les nuisances 
 

MOTIFS : - application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et travaux 
portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

- application de la prescription particulière 8.4. du PRAS (modifications 
des caractéristiques urbanistiques des constructions et installations 
s'accordant avec celles du cadre urbain environnant) 

- application de la prescription particulière 21. du PRAS (modification 
visible depuis les espaces publics)  

- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (bien à l'inventaire)  
  

 
AUDITION : MM DOCQUIER et JOPPART, représentant le demandeur,  Monsieur 

CAILTEUX et Mme HAUTFENNE, les architectes, Monsieur  et Madame 
FEURRIER, Monsieur JADOUL, Mesdames VAN DE PUTTE, Madame 
MARCUS, Monsieur JARDINET,  Mijnheer DERYCKERE, les 
réclamants. 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

Attendu que la parcelle se situe en zone d'équipement d'intérêt collectif ou de service public 
et en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement du Plan Régional 
d'Affectation du Sol (PRAS) arrêté par arrêté du Gouvernement du 03 Mai 2001; 

Considérant que la demande porte sur la transformation et l'extension de l'école st-
Bernadette, ainsi que le réaménagement des abords côté cour des bâtiments scolaires; 

Considérant la demande a été soumise aux mesures particulières de publicités du 24/03/2022 
au 22/04/2022 pour les motifs suivants: 

- Application du Plan Régional d’Affectation du Sol (P.R.A.S.) :  
 Prescription générale 0.6 : Prescription générale 0.6 : actes et travaux qui portent 

atteinte à l’intérieur d’îlot ;  
 Prescription générale 8.4 : modification des caractéristiques urbanistiques du cadre 

environnant ; 

Et que 34 réclamations ont été introduites. 

Considérant que la demande est soumise à l'avis de la commission de concertation pour les 
motifs suivants:  



 Application de la prescription particulière 21 du Plan Régional d'Affectation du Sol 
(PRAS) : modification visible depuis les espaces publics en zone d’intérêt culturel, 
historique, esthétique ou d’embellissement (ZICHEE) ; 

 Application de l’art. 207 §1.al4 du Code Bruxellois de l'Aménagement du Territoire 
(CoBAT): bien inscrit à l’inventaire ;  

Considérant que les réclamations concernent principalement : 

- Des problèmes liés à la consultation du dossier (mise à disposition des documents 
uniquement en français, invitations tardives à la réunion d’information, erreurs graphiques 
dans les plans, situation légale de plusieurs extensions / parties de l’école) ; 

- Les nuisances liées au local technique derrière les jardins privatifs, au groupe d’extraction 
double flux, à la salle de sport (passage, nuisances sonores) ; 

- Des considérations sur les nuisances générées par les livraisons par camion et les 
problèmes de stationnement dans le Clos des Trois Fontaines ; 

- La création de vues depuis les fenêtres de l’extension, et les vues existantes depuis les 
couloirs d’accès aux classes ; 

- L’aspect esthétique de l’extension (intégration de l’alu, ton des matériaux,…) ; 
- Des questions sur les futures modifications au mur mitoyen et sur les mesures prises lors 

du chantier pour en réduire les nuisances 
 

Vu l’avis de commission de Sécurité Astrid d.d. 22/03/2022 ; que la commission de sécurité a 
décidé d’imposer une couverture radioélectrique indoor ASTRID dans l’ensemble du bâtiment 
dont  la capacité d’accueil est supérieure à 150 élèves 

Vu l’avis du consultant régional l’asbl AccesAndGo d.d. 11/04/2022 ; que le projet est conforme 
aux exigences du Règlement Régional d’Urbanisme en ce qui concerne l’accessibilité aux 
personnes à mobilité réduite (titre IV du RRU); que les éléments non communiqués sur plans 
doivent être intégrés dans le cahier spécial des charges ; 

Vu l’avis favorable conditionnel du Service d’Incendie et d’Aide Médicale Urgente (SIAMU) 
de la Région de Bruxelles-Capitale du15/03/2022, ses références CP.1988/2809/10; 

Considérant que l'immeuble, datant d'avant 1932, est inscrit à titre transitoire à l'inventaire du 
patrimoine immobilier de la Région de Bruxelles-Capitale (art. 207 et 333 du CoBAT); 

Considérant qu'une précédente demande de permis (Réf: 02/ECO/1736405) sur la même école 
a été refusée en date du 08/03/2021 principalement pour le motif suivant: 

- La densification sans prise en compte du contexte de relations directes avec les 
logements adjacents et les nuisances qui leurs sont créées; 

Considérant en effet que l'ensemble des bâtiments (logements et école) font partie d'un ancien 
complexe religieux de caractère transformé pour partie en école depuis 1973, et pour partie en 
logements depuis la fin des années 90 ; 

Considérant que les bâtiments demeurent imbriqués : les deux ailes sous forment de L disposent 
d’une limite mitoyenne et s’organisent autour d’une cour privative, les bâtiments au N-O étant 
reconvertis en logements, les bâtiments au S-E faisant partie de l’école ; 

Considérant de plus que l’école dispose d’une salle de gymnastique établie au rez-de-chaussée 
de l’aile Nord-Ouest ; 

Considérant qu’il s’agit d’une école disposant d’une section primaire au Nord et d’une section 
secondaire au Sud que l’accès à l’établissement se fait depuis le square du sacré-Cœur ; 

Considérant que l’établissement s’est vu adjoindre une série d’annexes au cours du temps dont 
certaines vétustes et peu qualitatives, notamment celles servant de classe d’horticulture ; 

Considérant dès lors que les bâtiments nécessitent une rénovation en profondeur ainsi qu’une 
restructuration tenant compte des caractéristiques architecturales et patrimoniales de l’ensemble 
ainsi que du rapport adéquat au voisinage; 

Considérant que le projet a été retravaillé et revu dans le détail, qu'il a suivi un processus 
d'accompagnement à travers les réunions de projet; que le projet propose une rehausse du 
mitoyen côté cour privative de 1m10, limitant l’impact de l’extension sur les logements voisins au 
strict minimum ; 

Considérant que  projet tient compte des différents points d’attention: 



- limiter l’impact de la rehausse sur les logements 
- limiter la perte d’éclairement des logements 
- limiter la perte de luminosité de la cour intérieure et éviter de refermer celle-ci 

Considérant que les nouvelles classes doivent pouvoir bénéficier d’un ensoleillement optimal et 
de vues qualitatives ; que les nouvelles fenêtres des classes donnent sur la cour 
intérieure comme c’est déjà le cas actuellement ; que le fond de perspective de la cour  intérieure 
a été retravaillé afin de limiter l’impact de l’extension sur les logements voisins tout en respectant 
le bâtiment existant ; 

Considérant que le nouveau volume s’étend vers la cour secondaire de l’école existante, limitant 
ainsi la rehausse du mitoyen à 1m10 ; 

Considérant que l’extension se situe dans l’aile en façade arrière et s’étend sur les 5 niveaux ; 
que les différents niveaux comprennent les classes et les ateliers des sections primaires, 
secondaires et professionnelles (atelier cuisine, maçonnerie, horticulture,…) ainsi qu’une salle 
des professeurs et des bureaux de logopédie ; 

Considérant que le projet prévoit plus précisément : 

- 2 ateliers 
- 1 espace horticulture/cours théoriques 
- 7 classes 
- 1 salle des professeurs avec un espace détente  
- 1 réfectoire, mutualisé pour les deux sections (primaire/secondaire) avec rénovation de 

la cuisine et création d’un espace polyvalent (cours, espace sandwich, …) 
- 1 pôle paramédical pour la section primaire constitué de 3 bureaux 
- l’implantation d’une circulation centralisée avec ascenseur et mise aux normes des 

espaces rénovés en terme d’accessibilité aux PMR 
- la rénovation et la mise aux normes d’incendie des cages d’escaliers existantes 
- le regroupement des locaux suivants leurs interactions afin de créer des pôles complets 

par secteurs 
- l’ajout de vestiaires et de blocs sanitaires 
- 3 nouveaux préaux en structure métallique et panneaux de polycarbonate translucide ( 2 

au niveau de la cour secondaire  et 1 pour la cour primaire) 
- la création des espaces de travail extérieur 
- un travail sur la relation entre la cour de récréation et l’extension via la création d’une 

rampe d’accès PMR 
- 2 citernes d’eau de pluie avec un volume de temporisation et un volume de stockage 
- la verdurisation de la toiture principale de l’extension 
- la création d’ un chemin d’accès pompier pour l’accès à la cour arrière 
- la création d’une zone pour  les livraisons afin de ne plus gêner le trafic au niveau du Clos 

des 3 fontaines 
- 2 places de parking dont un PMR 
- un nouveau parking  vélos de 28 emplacements de vélo 

Considérant que l’implantation de ce nouveau volume nécessite la démolition d’annexes vétustes 
et peu qualitatives ; qu’il s’agit d’une augmentation de surface plancher de 549m² pour une 
augmentation de la capacité de l’école d’une centaine d’élèves ; 

Considérant que l’extension s’inspire de la rythmique et des proportions verticales des bâtiments 
existants mais se traduit dans un langage de matériaux et de mise en œuvre contemporain ; 

Considérant qu’afin de répondre à l’entièreté du programme envisagé, le projet développe 
également une extension en toiture, côté cour primaire ; que cette extension sera visible depuis 
le square du Sacré-Cœur ; 

Considérant que la demande vise à conserver les arbres existants sur le site ; 

Considérant que la direction du patrimoine et culturel veut mettre un beau châtaignier de presque 
4m de circonférence à l’inventaire des arbres remarquables (id 7398) ; que les travaux prévoient 
une rampe pour les PMR à l’arrière, qui causerait beaucoup de dommages aux quelques racines 
que l’arbre a encore ; qu’il a lieu de changer les plans et des précautions pendant le chantier afin 
de ne pas toucher aux racines de cet arbre remarquable ; 



Considérant que le projet prévoit une toiture verte ; que l’asphalte va être remplacé 
ponctuellement par des dalles gazon et/ou des pavés avec joints enherbés ; que des plantations 
d’espèces indigènes sont prévues, en concertation avec la section horticulture de l’école ;  

Considérant que les eaux pluviales sont temporisées par la toiture verte de l’extension ; que des 
citernes de récolte des eaux de pluie d’une capacité de 2x20 000 l (avec un volume de 
temporisation de 10 000 l et volume de stockage de 10 000 l ; 

Considérant qu’un parking vélo, couvert et sécurisé, a été prévu à proximité de l’entrée ; qu’il 
pourra accueillir 28 vélos en complément de l’offre existante ; 

Considérant que 2 espaces de stationnement pour le personnel sont prévus ; qu’un des 2 
emplacements sera aménagé pour des personnes handicapées ; 

Considérant que les bâtiments occupés par l’école nécessitent une rénovation en profondeur 
ainsi qu’une restructuration tout en tenant compte des caractéristiques architecturales et 
patrimoniales de l’ensemble ; 

Considérant que le demandeur a choisi de construire sur la dent creuse afin de minimiser l’impact 
visuel de la construction et d’éviter une réduction de la surface de la cour de récréation ; 

Considérant que l’objectif principal de la demande est de répondre à l’augmentation du nombre 
d’élèves de la section secondaire ; que chaque année, l’école enregistre de nouvelles inscriptions 
(+/-15 élèves) ; qu’une extension de l’établissement scolaire est nécessaire ; que le projet fait 
partie du plan école du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale  

Considérant que les équipements d'intérêt collectif ou de service public ne peuvent être admis 
que dans la mesure où ils sont compatibles avec la destination principale de la zone considérée 
et les caractéristiques du cadre urbain environnant ; que l’école Sainte-Bernadette est déjà  
présente dans le quartier depuis 1973 ; que l’extension d’une école existante rentre dans les 
caractéristiques du cadre urbain environnant  et renforce la présence d’équipements publics dans 
le quartier; 

Considérant néanmoins que le projet ne répond pas aux droits des tiers ; qu’il faut adapter le 
projet en respectant la règlementation civile en vigueur ou à défaut, fournir une servitude 
enregistrée ; 

 
Avis favorable unanime aux conditions suivantes : 

- mettre en œuvre les remarques de l’avis du service d’incendie et d’aide médicale urgente 
lors de l’exécution du permis et d’introduire des plans modificatifs tenant compte des 
remarques suivantes : 
- modifier les plans afin que le projet réponde aux droits des tiers (code civil, 

art.3.132) ou à défaut, fournir une servitude enregistrée ; 
- interdire les livraisons  qui empiètent sur le cheminement des piétons ; 
- adapter les plans et prendre des précautions pendant le chantier afin de ne pas 

toucher aux racines de l’arbre remarquable ; 
- proposer un échantillon de teinte de la brique choisie.  
 

 

 

 

------------------------------------- 

 

 

 


